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ARTICLE 64

Compléter cet article par l'alinéa suivant :

« V. Au deuxième alinéa de l’article L. 123-10 du code de l’urbanisme, les mots : « le plan local 
d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 
observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé 
par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou, 
dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du conseil municipal » sont remplacés 
par les mots : « l’organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
délibère et approuve à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés le plan local d’urbanisme, 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du 
public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Actuellement, l’approbation du PLU intercommunal requiert une majorité simple obtenue au sein 
du conseil communautaire.

Le présent amendement vise à conforter l’esprit de co-construction du PLUi entre communes et 
traduit l’importance d’une large adhésion des communes à la démarche collective.

Tel est l’objet du présent amendement.


